
En réponse à l’agression de la Russie contre l’Ukraine, le Japon a annoncé les mesures suivantes : 

Assistance au peuple de l’Ukraine
• Fournir des drones, des gilets pare-balles, des casques, des uniformes de combat d’hiver, des tentes, des appareils photos, des produits 

d’hygiène, des rations d’urgence, des jumelles, des dispositifs d’éclairage, des fournitures médicales, des véhicules civils (fourgons) et 
autres à l’Ukraine

• Fournir une aide humanitaire d’urgence à hauteur de 300 millions US$ dans les domaines tels que l’humanitaire (santé et traitements 
médicaux, nourriture, protection des personnes) et le redressement à travers les organisations internationales et autres. 200 millions 
US$ déboursés, 100 millions US$ engagés* 

*Le Japon a fourni 1,87 milliard US$ d’aide publique au développement depuis 2014 à l’Ukraine
• Soutenir la promotion des exportations de céréales de l’Ukraine: 17 millions US$

*en tant que part à la réponse à la sécurité alimentaire mondiale affectée par la situation en Ukraine (approximativement 200 millions 
US$)
• Fournir à l'Ukraine un soutien financier de 600 millions US$
• Offrir des extensions de visa pour des résidents ukrainiens au Japon
• Accueillir des évacués en provenance d’Ukraine au Japon
• Fournir en nature des contributions et le transport aérien des articles d'aide humanitaire du UNHCR par des avions des JSDF, ainsi que des 

contributions en personnel dans les domaines des soins médicaux, de la santé, etc. pour porter assistance aux évacués
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 Le meurtre d'un grand nombre de civils innocents par les forces russes en Ukraine 
constitue une grave violation du droit humanitaire international et des crimes 
de guerre. Ceci est absolument inacceptable et le Japon le condamne avec
véhémence.

 La vérité sur ces atrocités doit être révélée et la Russie doit être tenue strictement 
responsable de crimes de guerre.



Mesures financières 
• Empêcher les financements en faveur de la Russie de la part des principales institutions financières 

multilatérales, incluant le FMI, la Banque Mondiale et la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement

• Répondre au contournement, par la Russie, des sanctions, y compris, par le biais des actifs numériques, etc. 
• Restreindre les transactions avec la Banque Centrale russe
• Imposer des sanctions incluant le gel des avoirs des personnes liées au Gouvernement de Russie, 

y compris le Président Poutine, et des Oligarques de conglomérats industriels russes
• Geler les avoirs de onze banques russes (Sberbank, Alfa-Bank, VEB.RF, Promsvyazbank, Bank Rossiya, 

VTB Bank, Sovcombank, Novicombank, Bank Otkritie, Credit Bank of Moscow et Russian Agricultural 
Bank (Rosselkhozbank) ) et leurs filiales au Japon

• Se joindre aux efforts visant à isoler la Russie du système financier international et de l’économie 
mondiale via des mesures telle que l’exclusion des banques sélectionnées du système de messagerie SWIFT

• Interdire l’émission et la transaction de la nouvelle dette souveraine russe sur les premier et second marchés. En outre, pour certaines
banques russes désignées déjà soumises à une interdiction d’émettre des titres au Japon, imposition de sanctions sur les titres ayant un 
délai de rachat plus court.

• Introduire des mesures visant à interdire les nouveaux investissements en Russie
• Interdire la fourniture de certains services à la Russie, y compris les services de fiducie et les services de comptabilité

Mesures commerciales
• Révoquer la « clause de la nation la plus favorisée » de la Russie
• Interdire l’importation de machines, de certains types de bois, de vodka, de l’or et autres biens
• Interdire l’exportation des produits de luxe
• Imposer des sanctions sur a) les exportations vers des entités russes liées à l'armée ; b) les exportations vers la Russie i) de biens contrôlés 

figurant sur la liste convenue au niveau international, ii) d'autres biens à double usage tels que les semi-conducteurs, iii) les produits de 
pointe, iv) des équipements servant au raffinage du pétrole, etc. , v) des biens susceptibles de contribuer au renforcement des capacités 
industrielles russes et vi) de biens relatifs aux armes chimiques et biologiques

• Réduire la dépendance énergétique à l'égard de la Russie, en cessant progressivement et en interdisant les importations de charbon et de 
pétrole russes
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Mesures sur les visas
• Suspendre la délivrance de visas d’entrée au Japon pour les personnes désignées en 

lien avec la Russie

Biélorussie
• Geler les avoirs de quatre banques biélorusses (Belagroprombank, Bank 

Dabrabyt et Banque de Développement de la République du Bélarus et 
Belinvestbank) et leurs filiales au Japon

• Suspendre la délivrance de visas d’entrée au Japon pour les personnes désignées en lien avec la Biélorussie
• Imposer des sanctions incluant le gel des biens des personnes et des entités désignées liées à la Biélorussie, y 

compris le Président Loukachenko
• Imposer des sanctions sur les exportations aux entités liées au secteur militaire biélorusse et sur les exportations 

d’articles contrôlés répertoriés sur une liste issue d’accords internationaux ainsi que sur les autres biens à double-
usage tels que les semi-conducteurs

＊“République populaire de Donetsk“ et “République populaire de Lougansk“
• Suspendre la délivrance de visas d’entrée au Japon pour les personnes provenant de la “République populaire de 

Donetsk“ et de la “République populaire de Lougansk“ et gel des avoirs détenus par ces personnes au Japon
• Interdire les importations en provenance de la “République populaire de Donetsk“ et de la “République populaire 

de Lougansk“ ainsi que des exportations vers celles-ci.
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